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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 4 mars. 

TESTAMENT. DICTÉE. — PRÉSENCE DES TÉMOINS. 

U notaire est réputé avoir écrit fidèlement ce qui lui a été dicté par 
le testateur et avoir ainsi satisfait au vœu de l'article 972 du Code 
civil, lorsque, sans employer dans sa rédaction identiquement les 
mois proférés par le testateur, il a reproduit avec exactitude les 
dispositions librement manifestées par ce dernier. 

le préambule d'un testament étant l'œuvre propre du notaire, il 

n
'est pas nécessaire que les témoins aient assisté à sa rédaction. 

Ici ne s'applique pas la disposition de l'article 972, qui veut que 
les témoins soient présens au moment où le notaire écrit ce que 
lui dicte le testateur. 

Cet arrêt complète en même temps qu'il explique la jurispru-
dence sur l'interprétation du mot dictée. Un arrêt de 1838 ( Dalloz, 
1 p. 99), a décidé que cette expression signifiait prononcer mot à 
mot ce qui est destiné à être, en mène temps, écrit par le notaire. 
l'n autre arrêt du 14 août 1834 avait antérieurement décidé qu'un 
testament qui n'avait pas été écrit tel qu'il avait été dicté, avait pu 
être déclaré nul. Mais résulte-t-il soit de la définition de l'arrêt de 
1838, soit de la décision de l'arrêt de 1834, que le notaire doit re-
produire dans sa rédaction les expressions mêmes dont s'est servi 
le testateur? Non sans doute, et c'est ce que décide formellement 
l'arrêt qui suit, rendu au rapport de M. le conseiller Lasagni, con-
tre la plaidoirie de Me Fabre, substituant Me Piet, et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Hébert. 

« Sur le premier moyen (violation des articles 972 et 1001 du Co-
de civil), attendu, en droit, que si le testament est reçu par un no-
taire en présence de témoins, il lui est dicté par le°testateur, et 
qu'il doit être écrit tel qu'il est dicté (art. 972 C. civ.) ; 

» Attendu que si le mot dicter signifie prononcer mot à mot ce 
qu'on destine à être immédiatement écrit par le notaire, il n'est nul-
lement nécessaire que ce dernier emploie identiquement et maté-
riellement les mêmes mots que ceux prononcés par le testateur; 

Qu'en effet, ce n'est pas de l'identité et de la matérialité des mots 
que dépend ['expression fidèle et véritable de la libre volonté du testa-
teur, mais bien de la reproduction complète et exacte de tout ce qu'il 
a dicté, reproduction que le notaire fait à l'instant même par écrit, 
et qui demeure légalement constatée par la lecture du testament 
que le notaire fait ensuite au testateur en présence des témoins, et 
par la signature que le testateur et les témoins apposent au testa-
ment; 

» Et attendu qu'il est constant et reconnu en fait par l'arrêt atta-
qué le testament d'Albert Duvignaud a été par lui dicté et écrit en 
même temps par le notaire Cambois, et que celui-ci en a reproduit 
intégralement les dispositions qui lui ont été dictées par le testateur, 
sans les étendre ni les restreindre, ni les modifier en aucune sorte, 
quoiqu.il ne se soit pas matériellement servi des mêmes mots 
employés par le testateur; 

• Que, dans ces circonstances, en déclarant valable le testament 
dont il s'agit, l'airêt attaqué, loin de violer les articles 972 et 1001 
du Code civil, en a fait une juste application; 

» Sur le second moyen (violation, sous un autre rapport, des mê-
Wes articles 972 et 1001), attendu, en droit, que c'est pour assurer 
la vérité des dispositions faites par le testateur que la loi exige 
que le testament soit reçu en présence des témoins; qu'ainsi son 
^œu est rempli lorsqu'il est certain que toutes celles qui sont con-
tenues dans la testament ont été dictées par le testateur et écrites 
Par le notaire en leur présence; 

» Que le préambule du testament n'en contenant aucune et étant 
jïeme un acte propre au notaire, peut être rédigé par lui hors de 
'a présence des témoins; 

» Et attendu qu'il a été reconnu en fait, par l'arrêt attaqué, que 
toutes les dispositions contenues dans le testament de Duvignaud 
°ttt été dictées par le testateur, et en même temps écrites.par le no-
taire, en présence des quatre témoins, et que une ou deux lignes 
eulement du préambule du testament se trouvaient écrites lorsque 

« témoin Formon arriva ; 
*tere«e,a aipnonse uiroux, sans que les voisins ue ues man 

aient songé à se plaindre. 

L'avocat de Mme Barenne : Le soleil luit pour tout le monde. 

L'avocat des demandeurs : C'est justement pour cela que noûs 
demandons que vous ne nous mettiez pas à l'ombre. ' * 

Les demandeurs sont déclarés purement et simplement non 

recevables dans leur demande. 

lement que des opérations postérieures à l'ordonnance i'exequatur 
de la sentence arbitrale du 23 mars 1839, époque à laquelle la gé-
rance a commencé; 

« Infirme en ce que les liquidateurs ont été condamnés personnel-
lement et par corps à payer à Duthuy le prix de toutes les fourni 
tures de charbon par lui faites; émendant, maintient les condamna-
tions solidaires et par corps prononcées contre eux, pour 3,060 fr., 
montant des fournitures faites depuis le 23 mars 1839; dit que le 
surplus des condamnations montant à 5,553 francs, pour fournitures 
antérieures a la gérance des liquidateuri, ne seront exécutées con-
tre eux que comme mandataires delà société. » 

(Plaidant : M° DelaDgle pour les liquidateurs, appelans.) 

Audience du 1er avril. 

BILLETS A ORDRE. — PARENT. — TIERS PORTEUR. — CONTRAINTE PAR 

CORPS. 

Le tiers porteur sérieux d'un billet à ordre, souscrit au profit d'un 
parent qui n'aurait pas eu la contrainte par corps, peut-il avoir 
ce mode d'exécution contre le souscripteur négociant ? (Oui.) 

La raison de douter était que la loi pourrait être facilement éludée 
par un endossement fictif au profit d'un tiers non parent; mais, 
dans l'espèce, aucune suspicion n'était élevée contre la réalité de 
l'endossement, de sorte qu'il n'y avait plus qu'à juger le mérite de 
l'exception, qui n'est évidemment que personnelle et restrictive. 

ARRÊT. 

« La Cour, en ce qui touche la contrainte par corps, 
■ Considérant que Mauruc ayant souscrit le billet à ordre dont il 

s'agit comme faisant du commerce sa profession, s'est obligé ainsi 
directement envers les tiers porteurs à les désintéresser à l'é-
chéance, en se soumettant, à leur égard, à la contrainte par corps; 

» Que l'exception tirée du paragraphe 3 de l'article 19 de la loi 
du 17 avril 1832, étant personnelle et restrictive à l'égard de ceux 
vis-à-vis desquels la prohibition est prononcée, cette exception ne 
saurait, dès-lors, être opposée au tiers porteur; 

» Confirme. » 

(Plaidans : Mes Duclos pour Mauruc, appelant, et Trinité pour 
Launoy, intimé . Conclusions conformes de M. Delapalme, avocat-
général.) 

\ JUSTICE GRIMINEIJJB* 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 18 avril. 

JEU. CARTES BISEAUTÉES. TÉMOINS. — EXPERTS. — SERMEXT. 

Lorsque des individus qui ont procédé à une expertise et qui ont 
prêté serment comme témoins sont chargés dans le cours des dé-
bats de renouveler leur expertise, ils doivent, à peine de nullité, 
prêter un nouveau serment. 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE ( PrivasJ). 

(Présidence de M. Maigron.) 

Audiences des 23 et 24 mars. 

EMPOISONNEMENT D UNE FEMME PAR SON 

VICTIME. 

MARI. — DÉVOUEMENT DE LA 

nps arriver chez lui un individu qui mi annonça 

blir un hôtel garni et qu'il avait besoin de vingt-

is. Il n'avait pas, disait-il, d'argent comptant a 

mme il venait de quitter l'état d'épicier, il of-

— Le sieur Bailly, marchand de couvertures rue St-Victor, vit 

il y a quelque temps arriver chez lui un individu qui lui annonça 

qu'il venait d'établir — 

quaVre couvertures 

donner, mais, comme il venait de quitter 
frait de donner en nantissement et jusqu'à parfait paiement une 

berrique d'huile dont il offrait en même temps un échantillon. 

L'échantillon fut goûté et trouvé bon, et l'affaire fut remise au 

lendemain. Le lendemain, l'individu se présente, il est accompa-

gné d'un haquet conduit psw un voiturier, et sur lequel sont pla-

cées deux tonnes d'huile. Il entre chez M. Bailly, et s'apprête a 

Prendre livraison df>s vingt-quatre couvertures. Heureusement un 

commis eut l'idée de goûter l'huile des barriques, pour s'assurer 

qu'elle était semblable aux échantillons fournis la veille : elles 

ne contenaient que de l'eau. Le faux voiturier avait déjà pris 

fuite, l'autre escroc fut seul arrêté. Il a été reconnu pour être le 

nommé Gayard, déjà repris de justice. 

M
Gayard, amené aujourd'hui devant la 6

e
 chambre en état 

d'arrestation, se présente la tête basse avec l'air résigné d'un re-

nard vris au piège et ne cherche pas même à se défendre. Quel est 

sou étonnemeut en entendant M. l'avocatdu Roi, Meynard de Franc 

conclure son renvoi de la plainte et à sa mise immédiate en liberté. 

Il ouvre de grands yeux, écoute de toutes ses oreilles; il est aisé de 

■voir que le prévenu croit être sous l'influence d'un songe qui doit 

Dénoncé au cercle du Salon des Arts, le sieur de Saint-Blancard-
Saint-Victor a été traduit par le ministère public devant le Tribu-
nal correctionnel de Toulouse, sous la prévention d'avoir employé 
des cartes biseautées. 

Après une instruction minutieuse, il avait été renvoyé de la 
plainte. Sur l'appel de M. le procureur-général , la Cour royale 
l'a condamné à deux ans d'emprisonnement, 50 francs d'amende et 
aux frais, par arrêt du 27 décembre 1839. 

Le condamné s'est pourvu en cassation contre cet arrêt; il a fon-
dé son pourvoi sur la violation de l'article 44 du Code d'instruc 
tion criminelle, et la fausse application de l'article 317 du même 
Code. 

Sur le pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 
»Ouï M. Rocher, conseiller, en son rapport; ouï M

e Nicod, avocat, 
dans ses observations à l'appui du pourvoi ; ouï M. Pascalis, avo-
cat-général, en ses conclusions ; vu l'article 44 du Code d'instruc-
tion criminelle; 

» Attendu, en droit, que la loi a établi la nécessité de deux ser-

^ens distincts, l'un nour l'exnert. l'autre nour le , témoin: ___
E1

„
noril » dos de son paletot. Les ouvrages qui m ont ete pris consument a 

mon préjudice une perte considérable ; j'ai pu en racheter quel-

ques-uns, mais beaucoup n'ont pas été retrouvés. » 

L'épicier qui a acheté les livres déclare que le prévenu se pré-

senta chez lui d'abord pour lui vendre de vieux journaux. Il se 

donnait comme propriétaire d'un cabinet de lecture. Il revint en-

suite pour vendre des livres, qu'il disait lui être inutiles, dépa-

reillés qu'ils étaient. _ .... \ 
M. le président : Vous avez eu le plus grand tort>d acheter des 

livres d'un inconnu. 
L'épicier: Je croyais ce qu'il me disait et je ne connaissais pas 

la valeur de ces livres... je ne suis pas homme* de lettres, moi... 

je ne juge les livres qu'à l'épaisseur et à la largeur du papier. 

Le prévenu : Mon intention a toujours été d'indemniser M. 

Dumont-, j'attends quelques centaines de francs, et je m'empres-

serai de le désintéresser. 

M. le président : On a trouvé chez vous deux volumes prove-

nant' du cabinet de lecture de la Tente ; comment étaient-ils en 

votre possession ? 
Le prévenu : J'étais abonné h la Tente, et j'avais besoin de ces 

volumes pour un grand travail que j'ai fait... C'est l'histoire de 

France en chansons... Il faudrait connaître ma vie pour compren 

dre comment il se fait qu'un homme comme moi , qui est arrivé 

jusqu'à l'âge de 40 ans entouré de l'estime générale, ait pu se 

porter à une pareille action... j'ai retiré à peine 7 fr. de la vente 

de ces livres... si on n'a pas été aux prises avec une intolérable 

misère, on ne comprendra jamais cela... De grâce, Messieurs, ne 

perdez pas mon avenir, j'ai déjà souffert de terribles douleurs 

je suis bien malheureux... j'ai publié dix ouvrages en plusieurs 

langues. — Je parle et je puis enseigner huit langues. 

M. Rodrigue, avocat, produit plusieurs certificats en faveur du 

Pierre Discours, âgé de quarante-trois ans, vivait dans la plus 

mauvaise intelligence avec Marie Vidal sa femme, âgée de cin-

quante-trois ans. Depuis longtemps il entretenait les relations les 

plus intimes avec îa nommée Rosalie Déguilhen, et leur com-

merce avait donné le jour, il y a trois ans environ, à un enfant 

adultérin. Cette naissance, connue de tout le monde à Sétias, 

avait sans donte augmenté la haine que se portaient les époux; 

Disconrs allait souvent chez la fille Déguilhen pour voir son en-

fant, et les choses en étaient veuues à ce point que des querel-

lée graves s'élevaient tous les jours dans le ménage. Discours 

convient qu'il frappait souvent sa femme parce que c'était une 

méchante personne. On l'a vu la traîner par les cheveux et lui 

dire souvent : Plût à Dieu que tu crevasses. Il y a plus : Rosa-

lie Déguilhen se portait elle-même aux derniers excès envers la 

femme Disconrs. En 1838, au printemps, elle tomba un jour sur 

elle à coups de pieds et à coups de poings, menaçant de la tuer. 

Plus tard, Déguilhen père voyant Discours maltraiter sa femme, 

lui criait : Battez-la bien cette g , tuez-la. Enfin, dans ces 

derniers temps, Discours ne cachait plus son projet d'épouser 

Rosalie s'il perdait sa femme, et Rosalie avait manifesté cette es-

pérance, tout le village de Sétias connaissait cet odieux projet. 

Dans la matinée du 1 er novembre 1839, Discours se rendit chez 

le père et la mère de Rosalie qui partageait sa haine et son es-

poir. S'il faut l'en croire, cette visite fut courte et n'avait d'autre 

but que de faire aiguiser ses rasoirs. Il ne vit point cette fille, qui 

était absente, et il prétend avoir passé le reste de la journée chez 

lui, seul avec sa femme , et s'être couché vers les sept ou huit 

heures. Le lendemain, 2 novembre, il se leva au jour, et ne sor-

tit point à cause de la pluie. Cependadt, sur les huit heures ou 

huit heures et demie, contre son habitude, et malgré la pluie 

qui l'avait empêché de sortir, il dit à sa femme, « qu'elle ferait 

bien d'aller à la messe, parce qu'on priait pour les âmes du pur-
gatoire, M 

Si l'on s'en rapporte aux témoins qui donnèrent les premiers 

soins à Marie-Thérèse Vidal, elle leur aurait dit le 2 novembre, au 

moment des douleurs et pendant qu'on craignait pour sa vie, que 

son mari l'avait presque forcéed'aller à lamesse, puisqu'illui avait 

annoncé qu'il allait au moulin, qu'il mettrait la soupe qui était ré-

servée à elle même dans un pot près du feu, et qu'à son retour.de 

la messe elle pourrait la prendre. Soit volontairement, soit par 

suite de pressantes instances de Discours, Marie Thérèse Vidal 

sortit en effet pour aller à l'église, laissant celui-ci seul dans sa 
maison. 

Quelque temps après son départ et avant son retour, le sieur 

Pierre Bourret entra chez Discours pour faire couper un panta-

lon ; en ce moment celui-ci était occupé à préparer des pommes 

de terre. Discours dit à Bourret qu'il allait déjeuner en mangeant 

la soupe qu'il avait faite dans un plat pour lui; puis il a ajouté 

qu'il avait également fait celle de sa femme, et qu'il l'avait mise 

dans un pot près du feu, pour qu'elle se maintîut chaude. Alors, 

en effet, Bourret remarqua près du feu un pot rempli de soupe 

et qui avait été placé avant son arrivée. Dissours mangea devant 

lui après l'avoir engagé à goûter la soupe préparée pour lui et 

placée dans le plat dont il a été parlé ; puis ils sortirent ensemble 

sans que Discours ait touché au vase contenant la soupe de sa 

femme, Bt surtout sans qu'il en ait pris nne portion quelconque 

pour son déjeuner. En sortant il ferma la porte à clé et cacha la 

clé dans un trou pratiqué sous une porte. Il paraît qu'il se rendit 

au moulin comme il l'avait annoncé, et ayant aperçu en passant 

Rosalie Déguilhen, il se contenta de lui faire un signe de tête. 
Sur ces enJrefkitPjS. JWarjaJT-W-rè4A.yi^lal--roiuDf..j^J.a .romean. <■>*. 

cession, n'a obtenu provisoirement sa liberté que moyennant une 

caution de 300 livres sterling par lui-même et deux cautionne-

mens étrangers de 150 livres sterling chacun; en tout 15,000 fr. 

de garantie pour sa comparution dans trois mois. 

— Aujourd'hui samedi, au théâtre de l'Odéon, représentation au 
bénéfice de Fradelle, du Vaudeville. Les artistes des Variétés, du 
Vaudeville, de la Renaissance et du Palais-Royal y prendront part. 
On donnera Un Secret, par Mlle Fargueil; Simplette ta Chtvtière, 
par Alcide Tousez; Les Intimes, par Bardou; Catherine, par La-
tent. Intermèdes par Mm ° Thilion. Le prix des places sera le mê-
me qu'au théâtre du Vaudeville. 

— Le théâtre de la Renaissance donnera aujourd'hui samedi la 
reprise du Naufrage de la Méduse, opéra de genre, dont toutes les 
décorations ont été renouvelées. 

— Aux Variétés, la Meunière, où Levassor est si comique, le 
Chevalier de Saint- Georges, par Lafont, Lepeintre et Mlle Sauvage, 
et Geneviève de Brabant, par Flore et Odry. 

— Les Mesiiniennes et Chants populaires de M. Casimir Dalavigne, dont 
quatre livraisons sont en vente, reçoivent du public le pins brillant .accueil, et 
lout, dans ce brau livre, justifie l'empresiement des souscripteurs. 

VEistoire de la Révolution /ranpoïseparM.Thiers,mise de nouveau en sous-
cription par le même libraire, est aussi recherchée qu'elle l'était ity a quelque» 
anuées. C'ett un livre dont la vogua paraît ne pas devoir se ralentir : plus de 
60,000 exempiaires ont été vendus. 

—M. Luechesi ai. professeur de mathématiquts, rue Saint-Lazare, V, donnera 
dimanche, 26, à l'hôtel de la mairie du tioisième arrondis»! ment, place des Pe-
tits-Pères, une téance dans laquel e il lévéleta au public un nouveau système 
d'enseignement au moyen duquel un enfant pourra, en quelque» mois, acquérir 
le» coi naissance» qui ont txige, jusqu'à ce jour, des année» d'étude». 

La «éance commencera a deux heure» précise». 



elle? qu'a t-elle donc ? répéta t-il plusieurs fois ; on lui répon-
dit qu'elle était empoisonnée. Je vois ce que c'est, repartit il aus-
sitôt, co sont des champignons qui sont cause de ceci ; » mais sa 
femme répliqua : « J'ai pris cela dans ma soupe, vois- tu ? » 

Averti qu'une instruction était commencée, Pierre Discours a 
quitté son domicile et n'a été arrêté que le 1 ER janvier. Le 20 no-
vembre, veille du jour où Pierre Bourret devait être entendu par 
M. le juge d'instruction, Discours se rendit le soir chez son père 

.et lui dit : <c Je suis perdu si votre fils ne me sort pas d'affaire ; 
il faut aussi que ma femme me tire d'affaire, sans quoi je suis per-
du; je vais trouver votre fils qui va à Privas, afin qu'il dise qu'il 
m'a vu prendre dans le pot où était la soupe de ma femme celle 
que j'ai mangée moi même. » N'avant pu trouver, comme il l'es-
pérait, Pierre Bourret, qui travaillait ce jour-là chez la veuve Su-
zaret, il alla le chercher le même soir pour lui répéter cette priè-
re, qui fut entendue par cette dernière. 

Les trois ou quatre cueillerées de soupe qui n'ont pa3 été man-
gées par Marie-Thérèse Vidal furent jetées sur-le-champ et n'ont 
pu êire soumises à l'analyse chimique : il en a été de même pour 
les matières vomies qui n'ont pas été conservées. 11 faut observer, 

l'écuelle ayant contenu la soupe, conservés par les soins de M 
Leyris, ont été soumis partiellement aux o, érations chimiques 
par MM. les docteurs Tailland et Borelly, assistés de M. Maurin, 
pharmacion ; à la suite de ces opérations, ils ont pensé : 1° que 
Ses vases soumis à l'examen contenaient un poison très énergi-
que; 2° que ce poison était de i'acide arsénieux eu quantité as-
sez considérable. L'information établit que cette substance se 
vend tous les jours et en assez grande quantité chez plusieurs mé-
decins ou droguistes habitant les environs de Vais et Setias. 

Dans un premier interrogatoire, Discours a nié avoir etgagi 
sa femme à aller à la messe; il a nié pareillement lui avoir dit 
qu'il placerait sa soupe près du feu, ainsi que les propos qui 
sont prêtés par Bourret, et il soutient qu'il a mangé, devant 

tu] 
ce 

dernier, de Ja soupe par lui prise en sa présence dans le pot con-
tenant celle de sa femme. Dans le second, il convient lui avoir 
dit qu'elle ferait bien d'aller à la messe, et en outre qu'il avait mis 
devant le feu la soupe mangée par sa femme. Les faits ci-dessus 
rappelés ne peuvent laisser le moindre doute sur la culpabilité de 
Discours. 

Quant à Rosalie Déguilhen, qui d'abord avait été impliquée 
dans la prévention, elle a été mise hors du procès faute de char-
ges suffisantes. 

On prooètle à l'interrogatoire de l'accusé 
M. le président: Discours, vous avez dit , en rentrant chez 

vous, que l'empoisonnement de votre femme provenait des cham-
pignons qu'elle avait mangés la veille ? — R. Je ne pouvais pas 
supposer que ce fût autre chose. 

D. Mais vous en avis z mangé vous même, et vous n'aviez pour-
tant éprouvé aucune incommodité... Ces champignons étaient-ils 
secs ? — R, Oui, Monsieur. 

D. Où se trouvaient- ils ? — R. Au fond de notre garde-robe. 
D, A quelle heure lui avez vous dit de les faire cuire ? — R. 

Vers onze heures ou midi. 
D. Ainsi c'est bien vous qui avez engagé votre femme à les ap-

prêter ; elle ne pensait point à ses champignons? (Je prie, MM. les 
jurés, de retenir ce fait* que ce fut sur l'invitation de Discours que 
sa femme apprêta ces champignons.) Bourret étant entré chez 
vous le 2 novembre, pendant l'absence de votre femme, vous l'a 
yez fortement engagé à partager votre soupe... Bourret avait-il 
ï'habituda de manger chez vous? — R. Non. 

D, Y venait-il souvent? — R, Il y est venu quatre ou cinq fois 
en deux ans. Cette fois il y venait pour faire couper un panta-
lon. 

D. Comment viviez vous avec Rosalie Déguilhen? où en étaient 
vos relations avec elle lors de l'empoisonnement de votre femme? 
( Silence de l'accusé.) 

D. Vous avez eu un enfant de cette fille depuis votre mariage ? 
— R. Elle a eu un enfant, c'est vrai, mais j'ignore si c'est de 
moi. 

D. A quelle époque ont commencé ces relations ? — R. Il y a 

eu quatre ans à la Saint- Antoine. 
D. N'avez-vous pas fait un testament en faveur de l'enfant de 

Rosalie Déguilhen, immédiatement après sa naissance ? — R. 

Oui, Monsieur. 

De-

ll. 

D. Par qui a-t-il été reçu ? — R. Par M. Rouchard, notaire à 
Aubenas. 

D. Vous voyiez encore cette femme au 2 novembre? — R 
puis les vers à-soie, j'avais cessé de lui parler. 

D. Mais vous êtes allé chez elle le jour de la Toussaint? 
Oui, nous avons passé une demi-heure ensemble. 

D. Vous aviez déjà été marié? — R. Oui, Monsieur. 
D. Comment votre première femme est-elle morte? — R. Après 

dix huit m'ois de maladie ; j'en ai eu tous les soins imaginables. 
D. Ne disiez vous pas souvent que vous voudriez bien vous dé-

barrasser de votre seconde femme? — R. J'ai pu le dire parce 
qu'elle me traitait de brigand, de galérien. 

D. Quand Bourret est entré chez vous, la soupe était elle trem-
pée ? — R. Non, je l'ai trempée devant lui ; puis je suis allé à la 
cave et l'ai laissé seul dans la cuisine. (Mouvement.) 

M. le président : Appelez le premier témoin. 
La femme de l'accusé est introduite. Sou visage, flétri par l'âge 

et les souffrances qu'elle a éprouvées , porte l'empreinte de lo 
plus profonde affliction. Interpelée par M. Je président, elle rap-
porte les faits mentionnés dans l'acte d'accusation relativement 
aux circonstances qui ont précédé son empoisonnement; mais 
elle soutient qu'el e n'a jamais soupçonné son mari de ce crime, 
et que ce n'est point lui qui l'a engagée à manger la soupe em-
poisonnée. Elle accuse la famille Déguilhen d être l'auteur du 
fait. Cette déposition, qui a duré presqu'une demi-heure, n'a pas 
paru moins pénible pour l'auditoire que pour cette malheureuse 
qui descendait évidemment jusqu'au mensonge, dans l'espérance 
de sauver son mari. 

La femme Soubeyrand affirme que la femme Discours, pendant 
qu'elle était en proie aux tortures de l'arsenic, n'a pas accusé son 
mari, mais bieu les Déguilhen, de l'avoir emooisonnée. 

Marie Vidal, accourue, comme tous les voisins, au bruit de 
l'empoisonnement de la femme Discours, dépose que celle-ci 
ayant accusé Rosalie Déguilhen de l'avoir empoisonnée, elle fit 
observer que ce ne pouvait être, attendu que cette fille était oc-
cupée à travailler chez elle depuis le malin et qu'elle ne s'était 
pas absentée un seul instant. Le témoin ajoute toutefois que Ro-
salie apprenant que la femme Discours était bien malade, avait 
dit : « {Crebara pas niou (elle ne crèvera pas même). » Marie 
Vidal a en outre entendu la femme Discours dire que son mari 
avait voulu lui faire manger des poires la veille, et qu'elle b'y re-
fusa parce que, venant de chez les Déguilhen, elle craignait que 

ces fruits ne fussent empoisonnés. 
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Discours, interrogé sur celte particularité, répond qu'effecti-
meut il a offert des poires à sa femme, qu'elle n'a pas voulu 

en manger, et qu'il les a mangées lui-même. 
M. le président, à l'accusé : D'où teniez vous ces poirés ? — 

R. Je les avais apportées de chez Déguilhen. 
D. Ne serait ce pas plutôt de Saint Cirgues, où vous étiez allé 

avec la fille Déguilhen ? — R. Non, Monsieur. 

On rappelle la femme Discours. 
D. Votre mari vous a offert des poires la veille de votre em-

poisonnement? — R. Oui, Monsieur. 
D. Ne les avez-vous pas refusées en disant qu'elles pouvaient 

être empoisonnées, parce qu'il les avait apportées de chpz les 
Déguilhen? — R. Je les ai refusées par cette raison, mais je n'ai 
pas dit autre chose. 

D. Votre mari vient pourtant de convenir de ce fait. (Silence 
du témein). 

La femme Leynaud a entendu dire à la femme Discours : « Je 
n'accuse pas mon mari, mais s'il l'a fait, ce sont les Déguilhen 

qui le lui ont fait faire. » 
M. le président : Les Déguilhen ne prennent ils pas le parti de 

Discours? — R. Oui ; ils parlent de cette affaire en riant, et pré-
tendent que c'est la Discours qui s'est elle même empoisonnée. 

D. Quelle est la réputauon des Déguilhen, dans le pays ? — R. 
Elle n'est pas bonne. La Discours m'a dit que son mari était allé 
à la foire de St-Cyrgues-en-Montagne avec Rosalie et son père, 
qu'ils avaient passé trois jours ensemble et formé le projet de 
l'empoisonner; qn'enfin le matin de l'empoisonnement Discours 
lui avait offert des poires qu'elle avait refusées dans là crainte 

qu'il y eût du poison. 
L'accusé : Ma femme n'a pu dire cela, puisqu'il y avait plus 

d'un mois que ces poires étaient mangées. 
D. Votre maison touche à celle de Discours ; auriez -vous pu 

entendre un individu qui se serait introduit chez lui pendant l'ab-
sence de sa femme? — R. Oui, Monsieur, et je puis affirmer que 
perso ne n'y est venu avant la rentrée de la Discours. 

Jacques Leynaud dépose des mêmes faits. C'est lui qui a re-
cueilli le pot où avait été jeté le poison et l'écuelle où la femme 
Discours avait vidé la soupe. Pendant qu'elle luttait contre la 
mort, elle disait au témoin : « Regardez dans le tiroir; voyez si 
les p. ires qui s'y trouvent ne sont pas empoisonnées. » Leynaud 
répondit : « J'ai bien assez du pot et de l'écuelle. » Il ajoute que 
depuis ce moment lui et sa famille sont en butte à la haine des 
Déguilhen ; que plusieurs fois il a été assailli par eux et que plain 
te en a été portée au parquet. 

Me Michel, l'un des défenseurs, fait observer qu'il n'a pas été 
question de ces poires dans l'instruction et que MM. les jurés ne 
doivent pas avoir égard à cette particularité qui se produit pour 
la première fois à l'audience. 

M. le président : Il n'en eût pas été question sans la gravité 
qu'y donne la déposition du témoin. Si Discours avait mangé ces 
poires en présence de sa femme, comme il l'a prétendu, la fem-
me n'aurait pu dire à Leynaud : « Voyez si ces poires ne sont 
pas empoisonnées. » 

Attendu l'absence d'Etienne Leynaud, retenu au lit pour mala-
die, on donne lecture de la déposition écrite de ce témoin. Il en 
résulte qu'un jour Rosalie Déguilhen battait la femme Discours; 
que celui-ci, témoin de ce fait , cria à sa concubine : « Battez la 
bien, tuez la, cette g (Mouvement d'horreur dans l'audi-

toire.) 
On appelle Rosalie Déguilhen. (Mouvement ' de curiosité dans 

l'auditoire.) C'est une fille de petite taille, aux traits grossiers, 
difformes. Son visage est plein et fortement coloré. Elle déclare 
être innocente du crime dont on l'a soupçonnée. « J'étais dès le 
matin chez Marie Vidal, ajoute t-elle, et j'y ai travaillé jusqu'à la 
nuit sans sortir un instant. » 

M. le président rappelle à MM. les jurés que cette fille avait été 
d'abord l'objet de graves soupçons, mais que la chambre des mi-
ses en accusation déclara qu'il n'y avait lieu à suivre contre elle. 

Rosalie Déguilhen affirme avoir cessé depuis longtemps ses re-
lations avec Discours; elle avoue toutefois avoir été à la foire de 
Sainte- Cyrgues avec lui, l'ayent rencontré accidentellement sur la 

route. 
M. le curé Leyris est entendu et reproduit les détails que l'on a 

lus plus haut. La femme Discours, rappelée aux débats, contredit 
avec la plus grande énergie toute la déposition de ce respec-
table ecclésiastique. Le dévoûment conjugal de cette malheureuse 
cause une émotion générale, 

M. Aymard, procureur du Roi, et son substitut M. Siraudin, 
soutiennent l'accusation que combattent MMes Michel et Roze. 

M. le président résume les débats. Deux questious sont soumi-
ses au jury, à savoir : 1° si Discours est l'auteur de l'empoison-
nement de sa femme ; 2° si Discours est du moins le complice de 
cet empoisonnement. 

MM. les jurés, après une demi-heure de délibération, rentrent 
en séance et répondent par l'organe de leur chef ; sur la première 
question, NON ; sur la seconde question, NON . (Etonnement géné-
ral que partagent même les défenseurs de Discours). 

M. le président ordonne sa mise en liberté. 
Discours, dont l'i m passibité ne s'est pas trahie un seul instant, 

sort de l'audience ; sa femme vent lui témoigner sa satisfaction de 
l'heureux dénouement de cette affaire... il la repousse. L'infortu-
née suit son mari, qui répond à son héroïque dévouement par des 
reproches et des récriminations. 

nuit, ce griffonnage était indéchiffrable. Il faisait h™
n 

huyait avec le garde .champêtre plus d'une chopine cher i 
« Je 

t} pendant ce temps "il^3 '8 

re;il lisait des J*„llB ** 
avec lui une demi-heure, dit Genêt'; 
tait à genoux et tje faisais une prière*; „

 ll0BU aes 

disait qu il me guérirait, mais qu'il ne savait quand e 11
 «H» 

que c étaient des gens mal intentionnés qui me fdsaip t
 rait

 ' 

Bref, au bout de trois mois, pendant lesquels G^net n 'av
 Inal

—' 

nu aucune guérison, Pampain fut congédié; il en avait -°bte-
francs à Genêt. Celui-ci n'avait pas porté plainte makT' 11^ 85 

étant parvenus à la connaissance du parquet, Pampain f t
 fâits 

et renvoyé devant le Tribunal comme prévenu dWronni arrêté 

vers Genêt. : - " merte eQi 

Le prévenu est un fort bel homme qui s'exprime aveo t ■ 

et assurance. Il avoue qu'il est magnétiseur; il a guéri nJv^ 
de l'immaculée Conception, qui se v«nd rue de Sèvres un et 

qui avait un chancre dans la bouche. «Toutes les fois 5ant 

que je magnétisais Genêt, je lui mettais la main sur le h^'V' 
de l'estomac; je lui mettais ma main devant les yeux

 n
 ^ 

somnambuliser. J'ai guéri plusieurs personnes avec fia r ' e 

lée Conception. (S'adressant à M. le président ) J
e
 parie I1
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sieur, que je vous en donnerais, vous ne me refuseriez
 pas 

Genêt est entendu. Cet homme est d'une mtelli 
pauvre, on lui arrache avec peine ce qu'il sait. „ 8

TINCE bien 
- « Il me faj, ■ 

dit-il, mettre à genoux, lui s'y mettait aussi; nous récitions T y 

prières; il avait un livre; il disait qu'il parviendrait à
 m

« L- es 

par le travail, par les prières. Il faisait des signes de croiT^ 
étendait ses bras sur moi. ' " 

M' Doublet : Le témoin s'endormait il au milieu de cess-
ées? ean* 

Genêt, d'un air hébété : J'étais aussi éveillé qu'à l'ordinaire 
Lasne, garde champêtre : Pampain vivait chez moi et couchVi 

avec moi. Nous vivions comme deux frères ; nous buvions trt 
bouteilles de vin par jour; il se promenait ça et là pendant!" 
nuit; je ne pouvais dormir. Je lui dis qu'il fallait qu'il allât ail 
leurs. Ma fille avait mal à l'œil; il lui prit son petit doigt de là 
main gauche, lui dit de se le piquer avec une épingle et d'injecter 
une goutte de sang dans l'œil et qu'elle guérirait; l'enfarit l'a fait 
et sou œil a toujours été malade. 

M. le président, à Pampain: Pourquoi ne restiez-vous pas chez 
Genêt? 

Pampain : Le magnétisme demande du silence... 
M. le président: Vous lui faisiez lire des prières? 
Pampin : Quand je suis arrivé, Genêt lisait déjà l'immaculée 

Conception; je lui ai donné le psaume 90. 

M.Devaux, substitut, soutientjla prévention. 
Me Doublet, avocat, soutient que les faits ne constituent pas les 

manœuvres frauduleuses prévues par l'article 405 du Code pé-
nal. 

Le Tribunal condamne Pampain à deux mois d'emprisonne-
ment. 

Pampain, s'approchant gravement du Tribunal : J'en appelle à 
à Versailles. 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(.Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Bellier de la Chavignerie, vice-président. 
dience du 22 avril. 

-Au-

MAGNÉTISME. — ESCROQUERIES. 

Mesmer a trouvé plus d'un imitateur, mais on ne se doute-
rait pas qu'un savant continuât sa découverte à Vanvres, près Pa-
ris, et que l'imitateur ou le contrefacteur, comme on voudra l'ap 
peler, fût un piqueur de moëllons ! 

Un cultivateur de la commune de Beville (Eure-et-Loir), nom 
mé Genêt, âgé de quarante et quelques années, éprouvait en 1838 

des douleurs d'estomac. Il se rend à Paris pour consulter. Il ren 
contre dans lu diligence un individu qu'il ne connaissait pas. Il 
lui parle de sa maladie ; celui-ci lui promet de lui donner Cadres 
se d'un savant : et en effet quelques jours après, Genêt apprend 
que ce savant reste à Vanvres, près Paris, et se nomme Pampain 
Genêt lui écrit de venir, lui envoie 20 francs pour sès frais de 
route. Paimpain se rend à Beville, et ici commence la cure. Pam 
pain était logé chez le garde champêtre Lasne. Tous les jours < 
neuf heures du matin, heure fixe, Genêt se rendait chez son opé-
rateur. Il était des heures entières à s'agiter et à se promener 
dans la chambre; il griffonnait jusqu'à une heure avancée de la 

CHRONIQUE* 

DÉPARTEMENS. 

— LE HAVRE, 23 avril. — Nous avons annoncé hier que les em-
ployés du magasin du Diable Boiteux avaient été arrêtés avec 
les chefs de cet établissement. De nouveaux renseignemens nous 
ont appris quedes deux jeunes gens qui se trouvaient dans lamai-
son, l'un était le parent des prévenus, et que, si les commissaires 
de police l'ont emmené, c'était afin de lui procurer nn asile pen-
dant la détention des propriétaires du magasin ; que l'autre jeune 
homme est demeuré libre, et qu'il n'est l'objet d'aucune préven-
tion. 

— BASTIA. 17 avril — Le nommé Riolacci Basile , de la com-
mune de Perelli d'Alesani, accusé d assassinat sur la personne de 
Massoni Ange-Dominique de Perelli, a été arrêté à Bastia dans la 
journée du 15 courant. C'est au courage et à l'in|répidité du gen-
darme Poletti que l'on doit cette importante capturé. On suppose 
que Riolacci, poursuivi par la force publique, avait espéré trouver 
un refuge dans notre ville en attendant de pouvoir s'embarquer 
pour l'étranger. Mais en descendant la rue droite il fut rencontre 
et reconnu par le gendarme qui l'a arrêté. Teddei François, ex-
voltigeur, qui accompagnait le bandit, ayant voulu opposer quel-
que résistance à la gendarmerie, a été également arrêté et mis 

à la disposition de M. le procureur du Roi. 
La résolution que le brave gendarme Poletti a montrée en 

cette circonstance ne saurait être assez louée et mérite d'être si-

gnalée à la bienveillance de ses chefs. 

PARIS , 24 AVRIL. 

— La Chambre des pairs a continué aujourd'hui à discuter le 
projet de loi sur les ventes d'immeubles. Après les votes de pi « 

sieurs articles, la Cour a renvoyé la discussion à demain. 

— La Cour royale tiendra demain samedi une audience 
nenpelle (l re et 3

E chambres réunies), pour statuer, après: 
quête, sur la réclamation faite par Mlle Denus d'un enfant 
bué par l'acte de l'état civil à Mlle Desjardins. ,.

 ce 
Lundi, la lre etla 2

E chambres se réuniront aussi enauai

 ie 
solennelle, sur le renvoi fait à la Cour par arrêt de la w> 
cassation, sur la question de propriété dn duché d'Aubig 11 )-

— Nous avons rendu compte dans la Gazette des
 Tr

f
bu

"?^. 
des 19 octobre 1839 et jours suivans, de l'arrestation d une

 ( 
me Girondelle, prévenue d'avoir lancé dans la voiture ^ 

brisant une vitre, blessé la m»
 ]& 

immédiatement interrogée su 

motifs de cette folle et criminelle tentative, avait répond^q^ 
en voulait aux jours du Roi, parce qu'il ne l'avait pas ^ 
des poursuites de plusieurs cuirassiers. Cette singulier ^ 

" unef 

une pierre qui avait, en 
visage. La femme Girondelle 

et l'incohérence que la femme Girondelle laissait éc'ater ̂  
idées et dans ses paroles, en révélant chez cette femme 
nomanie, enlevèrent à sa tentative tout caractère de cr ^ 

Aujourd'hui la l re chambre du Tribunal, présidée p» $ 

belleyme, sur le rapport de M. d llerbelot, qm a don^
QC

é, su' 
de l'interrogatoire subi par la femme Girondelle, a prou

 (m&t 
la demande de M. .le procureur du Roi, l'interdiction ae 

Girondelle. . .
 e

i |
e
)étai' 

— Aujourd'hui la Cour de cassation (chambre c"™ 1 " cof 

appelée à statuer sur le pourvoi formé par ™r^e

n
™

 con
di 

d'assi i(r 
il 

, assassinat commi^" „ 

damné à la peine de mort, et par la femme Mirbeau, 
aux travaux forcés à perpétuité, par arrêt de la t»

 p
# 

d'Indre-et-Loire (voir la Gazette des ^'^^.Z.^ sur * 
sent mois) comme complices du triple assassinat ou ^

 g(?f UVI»* «ivir; 1 <" * , ^ 

famille Boileau, et du vol qui a acecompagné ce 
crime-



1 idoiriol de M* Petit de Gatine, l'arrêt a été casse 

des articles 341 et 345 da Code d'insl motion criminelle, rec 

pour viola-

linell 

i loi du 13 mai 1836, î'fiés par la loi du 9 septembre 1835, et de 

ce que Par ' a P(,si| i°n de 'a quinzième question, savoir : La 
6 ''

m
p|jeité .... dans les crimes ci-dessus spécifiés, le jury aurait 

% interrogé et aurait répondu sur des questions complexes et que 

f« loi commandait de diviser, puisqu'il s'agissait non sesilement 

L
 m

eurtre et de ses circonstances aggravantes, mais encore d'un 

8
,itre crime, le vol avec ses circonstancps aussi aggravantes. 

Q
p et

i comprenant le tout dans la question de complicité, il 

n'existait pas de certitude légale d'une majorité acquise confor-

mément aux formes déterminées par la loi du 13 mai 1836. 

A la même audier.ce la Cour a rejeté le pourvoi de Jean-Albert 

Valette et de Geneviève Franc, condamnés à la peine de mort 

comme coupables de parricide, par arrêt de la Cour d'assises de 

l'Aveyron. 

Le sieur Horliac, ancien garde du commerce, est prévenu 

du délit habituel d'usure et comparaît aujourd 'hui devant la 6e 

chambre. Une plainte avait été portée à cet effet contre lui par 

trois jeunes geos de famiille qu'il avait exploités et qui se sont 

constitués parties civiles. Il s'agissait d'une somme de 19,000 fr., 

résultat de prêts consécutifs faits par Horliac aux plaigoans qui 

avaient consenti à lui donner un titre de 25.000 fr. avec première 

hypothèque. C'était tout simplement une prime de 6,000 fr. 

qu'ils abandonnaient ainsi aux exigences du sieur Horliac, inté-

rêts énormes pour une échéance de deux mois et demi. Le mi-

nistère public s'est associé à cette plainte et a fait entendre plu-

sieurs témoins qui sont venus rapporter des propos que leur avait 

tenus Horliac, et desquels il résulte qu'il se serait vanté lui-mê-

me devant eux de cette opération qu'il regardait comme en va-

Itntla peine. Le sieur Horliac bor.e ,sa défense à nier les prêts 

usuraires qui lui sont imputés, et repousse les dépositions des 

témoins qu'il argue de fausseté, « dictées qu'elles sont, dit-il, 

par la hame et par la malveillance. » En ce qui touche la consti-

tution des plaignans comme parties civiles, il rappelle un arrêt 

rendu récemment par la Cour de cassation qui a repoussé de pa-

reilles prétentions. 

Me Favre, défenseur des plaignans, établit à leur égard les faits 

d'usure qu'ilsjmputent au sieur Horliac; et, passant à l'objection 

soulevée par ces derniers, il démontre que si la Gonr de cassation 

a en effet cassé, dans le courant de 1839, deux arrêts rendus en 

pareille matière, l'un par la Cour royale de Paris, en 1838, et 

l'autre par la Cour royale de Rouen en 1839, c'est qu'en effet, 

dans l'espèce, le délit d'usure n'avait pu être suffisamment établi 

j»udésir que la loi qui exige qu'il y ait habitude, tandis qu'iines'a-

peuteti acquérir la jouissance exclusive par la possession de tréhté 
ans; mais cette possession , pour être utile , doit nécessaire-
ment être exclusive de la possession du riverain contre lequel on 
veut prescrire, et pour avoir ce caractère ne faut il pas que les 
choses aient été disposées de manière que celui-ci n'ait pas pu user 
de son droit? Suffirait-il, en effet, qu'on prouvât contre lui le non 
usage pendant trente ans de la faculté que la loi lui assurait? Ne 
fauarait-il pas établir qu'en même temps qu'il ne jouissait pas de 
sou droit un autre le possédait pleinement, animo dominil Or, n'est-
il pas dans la nature même des choses, abstraction faite de l'article 
642 du Code civil, qu'en matière de cours d'eau et de droits récipro-
ques de riveraineté une possession exclusive ne puisse s'établir que 
par la preuve d'une dérivation totale des eaux, manifestée par des 
ouvrages apparens ? Ou ne concevrait pas une telle possession qui 

ne s'appuitrait pas sur cette base. 
En fait, la commune de Peroey-le Grand prétendait à la jouis-

sance exclusive U'uii ruisseau. Elle invoquait ses titres et la pres-

cription. 
Le sieur Guillot, propriétaire sur la rive opposée, contesta cette 

prétention. 
Les titres de la commune furent écartés. Il lui restait l'excep-

tion de prescriptioo ; mais la Cour royale de Besançon repoussa éga-
lement l'exception par le motitque la commune ne prouvait pas sa 
possession exclusive par des ouvrages apparens dont il serait résul-
té une dérivation complète des eaux à sou profit. 

Pourvoi en cassation fondé sur la faus>e application de l'article 
642 au Code civil, et sur la violation de l'article 2262 ; en ce que la 
Cour royale avait appliqué entre riverains la disposition spéciale du 
premier de ces deux articles, qui n'est destinée qu'à légler le droit 
de seivitude que peut acquérir le propriétaire inférieur à l'égard 
du propriétaire supérieur dans le fond duquel se trouve une source. 
On comprend tièsbien, disait-on, que, dans ce cas, le propriétaire 

inférieur qui veut prescrire le droit aux eaux de cette source, c'est-
à-dire le aroit d'empêcher le propriétaire de la source de les absor-
ber en totalité, doive faire des ouvrages apparens destinés à les 

amener sur son fonds. 
Mais en est-il de même entre riverains? La loi rie le dit pas, et 

son silence à cet égard s'explique par la différence qui existe entre 
les deux hypothèses. Dans la première, il s'agit de prescription de 
servitude. Dans la seconde, c'est à la propriété même que tend la 
prescription; or, eu matière de prescription de propriété, ce sont 
les principes oïdinaires qui doivent être appliqués. (Pardessus, 
Fraué des servmdts, tome ler

;
 p

age
 266, no 107. ) (1). 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Joubert, plaidant M« Par-
rot, a rejeté le pourvoi sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat général Hébert, par l'arrêt qui suit : 

« Attendu que l'arrêt attaqué, pour rejeter l'exception de prescrip-
tion invoquée par les demandeurs en cassation, ne s'est pas fondée 
sur l'article 642 du Code civil, mais sur la nature de la possession 
qui servait de base à cette exception, et que la Cour royale de Be-
sançon, en interprétant les faits et les actes de la cause, a jugé n'ê-
tf e ni exclusive ni assez longue pour pouvoir établir la prescription, 
et qu'en le jugeant ainsi l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir à aucune 
loi ; rejette, etc 
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avoir un triste réveil. L'organe du ministère public en reconnais-

sant les faits constans pense qu'ils ne constituentpas la tentative 

d escroquerie telle qu'elle est définie et punie par l'art. 405 du 

Code pénal. Il n'y a pas eu remise des 24 convertures, et dès-lors 

la tentative d'escroquerie échappe à la pénalité de la loi. 

Le Tribunal renvoie Gayard des fins de la plainte. Celui-ci se 

croise les mains avec une naïveté d'étonnement tout à fait cu-
rieuse. 

— Une femme dans un état de grossesse fort avancée est tra-

duite devant la sixième chambre, prévenue d'avoir cruellement 

battu i'un de ses enfans, âgé seulement de cinq ans et demi; cet 

acte de barbarie, qui depuis longtemps avait excité l'indignation 

de tout le voisinage contre la femme Berger, est d'autant plus 

difficile à expliquer que celle-ci aime beaucoup tous ses autres 

enfans et leur prodigue tous les soins d'une bonne mère. C'est 

sur la plainte même de son mari que la femme Berger a à répon-

dre aujourd'hui à la prévention qui l'amène devant la police 

correctionnelle. 

La femme Berger nie froidement tous les faits qui lui sont im-

putés et prétend que si elle a quelquefois corrigé sa fille Estelle, 

c'est que celle-ci était bavarde et peu soigneuse. Le ministère 

public s'arme contre la prévenue d'un certificat de médecin, du-

quel il résulte que la malheureuse enfant portait sur toutes les 

parties du corps, sans exception, des traces de contusions, et qu'au 

moment de l'intervention de Injustice la pauvre Estelle avait 

été gravement malade par suite des mauvais traitemens dont elle 
avait été l'objet. 

Lo Tribunal condamne la femme Berger à un mois d'emprison-

nement. 

— Le petit Fornani est accusé de mendicité. Il a été arrêté sur 

la route de Versailles, et paraît n'avoir pas encore bien compris 

pourquoi on l'a mis en prison et pourquoi on lui demande sa pro-

fession. « Eh ! bon Dieu ! dit-il en riant, je montre la marmotte, 

vous le savez bien ; mes bons messieurs, je montre la marmotte 

en vie. (Prenant en fausset) : et ioup ! etioup la Catharina! 

M. le président : Vous montrez la marmotte, ce n'est pas un 

état, et puis vous demandez l'aumône. 

Fornani : Nenni, mon bon monsieur, l'oncle me le défend 

bien : et j'obéis à l'oncle Pierre! 

M. le président : C'est l'oncle Pierre qui vous envoie mendier 

avec votre marmotie. 

Fornani : C'est l'oncle Pierre qui m'a donné la marmotte; mais 

la Catharina est bien gentille, allez, mon bon monsieur ; voulez-

vous me rendre ma marmotte? 

TTn témoin dénosft cui 'il a arrêté Fornani au moment oùj] re.C£-
merce ; — 2° de Marc-François labey (Jura), cm,} ans ae travaux | 
forcés, émission de fausse monnaie de billon ; — 3° De Pierre Du-
gas (Loire-Inférieure), travaux forcés à perpétuité, assassinat avec 
des circonstances atténuantes; — 4° D'Antoine Mollardet Simon Ro-
bellet (Rhône), six ans de réclusion chacun, viol, mais avec des 
circonstances atténuantes; — 5° De Marcelin Eymard, dit Diaman 
(Hautes-Alpes), six ans de réclusion, viol de la fille de son maître ; 
—6° Du procureur-général de Caen contre un arrêt de la Cour roya-
le de cetteville rendu en faveur de Marie-Anne Lehideux, veuve 
Paris, et d'Honoré Brien, poursuivis pour détournement d'ustensi-
les et meubles saisis ; — 7° Du commissaire de police de Vannes 
contre un jugement rendu par le Tribunal de simple police de ce 
canton, en faveur du sieur Gaudant-Lubert, pour avoir fait usage 
de mesures non légales-, — 8° Du commissaire de police de Bagnè-
res-de-Luchon contre deux jugemens rendus par le Tribunal de 
simple police, en faveur de Bernard Cazes et autres jeunes gens, 
âgés de moins de seize ans, poursuivis pour avoir fait partie d'un 
charivari, mais renvoyés de poursuites parce qu'ils avaient agi sans 
discernement; — 9° Du commissaire de police de Sédan, remplis-
sant les fonctions du ministère public, contre un jugement rendu 
par le Tribunal de simple policé de cette ville, en faveur du sieur 

Renaud, courrier de la malle poste. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Silvestre. ) 

Audience du 25 avril. 

AFFAIRE DES MINES DE MÈGE-COSTE. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audience du 14 avril. 

ORDRE. — CONTESTATION. — DERNIER RESSORT. 

En matière d'ordre, le dernier ressort ne se détermine pas par le 
chiffre des créances contestées, mais par l'importance lotaledela 
somme, objet de l'ordre, sur laquelle portent les prétentions de 

tous les créanciers. 

ARRÊT. 

« La Cour, 
• En ce qui touche la lin de non recevoir contre l'appel, „ 
• Considérant que la somme à distribuer dans l'ordre dont s'agit 

s élevé à plus de 1500 francs ; que si la créance actuelle des époux 
Marin n'est que de 1233 francs, Tornier, qui les conteste, se dit 

créancier de 2,500 francs; 

(1) Oui, sans doute, ce sont les principes ordinaires en matière de 
Prescription qu'il faut appliquer, et M. Pardessus, qui ne s'explique 
Pas à cet égard, ne peut les entendre autrement que ne l'a fait l'ar-
rêt attaqué, c'est-à-ttire que, dans le cas particulier, la possession 
ne saurait être exclusive si elle ne résulte pas d'un détournement 
complet des eaux. 

La Gazette des Tribunaux a rapporté dans son numéro du 29 

février dernier le jugement de la 6e chambre correctionnelle qui 

a renvoyé tous les prévenus de la plainte, attendu que les faits 

ne constituaient pas le délit d'escroquerie prévu par l'article 405 

du Code pénal. 
Il n'y a point eu appel de la part du ministère public, mais 

seulement de la part des plaignans. 
Les prévenus, fondateurs de l'entreprise d'exploitation des 

mines de houille à Mége-Coste, près Rrioude, étaient d'abord au 

nombre de quatre, savoir : MM. Goullard, Caffarel, Faure et Mi-

chel Casati, négociant à Lyon. M. César Casati, frère de ce der-

nier, ancien syndic des notaires de Lyon, n'était assigné que 

comme témoin ; mais à l'ouverture des débats, voyant que des 

inculpations étaient dirigées contre lui, il demanda lui-même sa 

mise en cause, et fut mis sur-le champ au nombre des prévenus. 

Lorsque l'organe du ministère public en donnant son réquisi-

toire tendant au renvoi des prévenus de la plainte avait cepen-

dant présenté M. César Casati comme ayant eu le tort grave de 

concourir à la rédaction de prospectus dont plusieurs par leurs 

inexactitudes avaient induit le public en erreur, M. César Casati 

protesta contre ces conclusions et dit qu'il aurait préféré un ar-

rêt de mort. Quelque temps après il partit pour Lyon, et mourut 

subitement dans une auberge près de cette ville par la rupture 

d'un anévrisme du cœur. 
11 ne reste plus en cause que quatre prévenus qui comparais-

sent en personne ou sont représentés par Me Collin, avoué en la 

Cour. Ils ont pour avocats Mes Berryer, Baroche et Paul Magne 

du barreau de Brioude. 
Les parties civiles sont beaucoup plus nombreuses qu'en pre-

mière instance, par plus de cent actionnaires intervenus à cette 

audience, sont représentés par M" Borde avoué, et elles ont pour 

avocats Mes Marie, Ducluzeau de Clérans et Barbier. 

Me Baroche a pris des conclusions tendant à ce que les inter-

ventions fussent déclarées tardives et non recevables, mais a con-

senti à ce que l'incident fût joint au fond. 
M. le conseiller d'Esparbès a fait sur toute la procédure un rap 

port qui a duré plus de trois heures, et dans lequel il a analysé 

soigneusement les griefs des appelatis et les moyens de défense 

des prévenus intimés. 
Quatre témoins étaient appelés de nouveau devant la Cour. 

M. Delamarre, banquier, a expliqué comment il avait consenti 

à être le banquier de l'entreprise et à se charger du placement des 

actions. « M. de Senonnes, conseiller d'État sous la restauration, 

et investi d'un emploi important dans la maison du roi, avait ob-

tenu depuis juillet 1830 une place dans mes bureaux, la direc-

tion des intérêts industriels. Ayant fait par hasard un voyage à 

prévenu; il cite une Jettre de M. B'anqui, membre de l'Institut, 

par laquelle il recommande le prévenu à M. Barthélémy St. IIilai-

re, secrétaire général du ministère de l'imtiuction publique, et 

une autre de M. Paulin Paris, directeur de la bibliothèque royale, 

adressée au prévenu. 

Voici la lettre de M. BSanqui : 

« Mon cher Barthélémy, 
» La personne qui vous remettra cette lettre vient de parcourir 

la France pendant deux ans, et y a recueilli une suite de chansons 
à partir de la première race jusqu'en 1800. C'est presque une his-
toire de France en chansons. M... est étranger, un vrai philosophe 
allemand, simple, honnête, laborieux et pauvre, comme le sont les 
philosophes, même quand on les a faits secrétaires d'un ministère. 
Il donnerait sa collection pour 3 ou 400 fr. : c'est pour rien. J'ai 
pensé que vous auriez trouvé en caisse une somme aussi minime 
pour acheter ce curieux travail et le faire imprimer... Parlez-en 
donc à M. Cousin, et faites cette bonne œuvre pour le docteur en 
philosophie de Berlin. La collection est neuve et n'existe nulle 
part. » 

Voici les termes de la lettre de M. Paulin Pâris : 

« Je regrette bien vivement, Monsieur, de ne pouvoir acquérir 
pour moi, vu le triste état de mes finances, ni pour la Bibliothèque 
royale, attendu qu'elle en possède la plupart des originaux, le 
volume que vous avez copié avec tant de zèle et de sagacité. Je 
m'empresse de reconnaître qu'il n'y a pas de bibliothèque, à l'ex-
ception de celle du Roi, dans laquelle votre travail ne figurerait 
d'une manière honorable. La France seule manque encore d'un re-
cueil de ses chansons historiques, et elle est dans ce genre aussi 
riche peut-être que l'Espagne. Attendez, et vous trouverez, je n'en 
doute pas, la récompense de votre excellent travail. Il est impossi-
ble qu'un littérateur, avant peu, ne songe à puiser à cette source 
et ne se trouve fort heureux de profiter de ce que vous avez eù 

l'idée de réunir avant lui. » 

Le Tribunal condamne le prévenu à trois mois d'emprisonne-

ment. 

Le condamné se retire en versant des larmes abondantes. 

— Un tapissier du passage du Désir, au faubourg Saint-Denis, 

rentrait hier soir à son domicile, lorsque du dehors il vit avec 

étonnement une clarté assez vive briller à travers les rideaux de 

ses fenêtres. Ne doutant pas qu'un voleur se fût introduit chez 

lui, il eut la précaution de se faire accongner de quelques voisins 

avant de monter son escalier, et bien lui en prit, car en arrivant 

sur le pallier il trouva la porte brisée et les meubles de son loge-

ment ouverts à l'aide d'effraction et de fausses clés. Dans la 

chambre à coucher où il s'était réfugié en entendant les pas et la 
„Y.Qix de. nliV5i/iiijyi.-X)P)2.Jonnp9 . on arrêta le.voleur oui. conduit 
lu dans la Gazette de France mon nom comme membre du co-

mité de surveillance. Il m'envoya le numéro de la Gazette de 

France, que sans cela je n'aurais point conuu; je ne lis jamais ce 

journal. 

» Nous perdîmes et sur le prix de la houille et sur le prix des 

verres à vitres et des bouteilles. Six bouteilles d'échantillon nous 

avaient été envoyées, on les soumit à des épreuves qui démon-

trèrent qu'elles étaient beaucoup moins sujettes à se casser que 

les autres. Soumises à une machine fort ingénieuse, elles ne cé-

daient qu'à la pression de vingt ou vingt-deux atmosphères, tan-

dis que les bouteilles d'Epiuac n'en supportaient que sept ou 

huit. Une des personnes présentes fit l'observation qu'avant 

l'expérience ou aurait dû peser comparativement les bouteilles. 

Celles de Mège-Coste étant plus épaisses que celles d'Epinac, il 

n'était pas étonnant qu'elles fussent plus solides. 

» M. Goullard n'en soutenait pas moins que les bouteilles étaient 

les plus merveilleuses du monde, et qu'il demanderait à ce sujet 

un rapport à la Société d'encouragement ; mais il retardait tan-

tôt sous un prétexte, tantôt sous un autre. Je voyais dans ses ma-

gasins des bouteilles portant au g mlot l'étiquette : Pour la So-

ciété d'encouragement. « Eh bien ! lui disais-je, quand donc en-

verrez-vous cela à la Société d'encouragement? — Bientôt, » ré-

pondait M. Goullard, et ce bientôt n'arrivait jamais. 
» Les actionnaires convaincus qu'ils étaient dupes, s'assemblè-

rent, résolurent de porter plainte. On nous offrit une transaction, 

mais les bases en étaient illusoires. Ces Messieurs ne voulurent 

pas accepter les seules conditions qui fussent proposables et l'ou 

plaida.» 
M. Baume, avocat, aurait déclaré avoir été envoyé à Mège-

Coste par les actionnaires, en qualité de commissaire. Les mines 

auraient produit beaucoup plus de houille si l'on avait eu des 

débouchés, la comptabilité était dans le plus grand désordre. 
M. Vacossin, avocat, produit le projet de transaction qui avait été 

proposé en 1839 par la majorité des actionnaires présens, mais 

qui n'eut point d'effet. Je dois, ajoute le témoin, me plaindre 

d'un passage du mémoire de M" Ducluzeau, où il est dit que j'a-

vais été commandité par M. Casati. Cette inexactitude peut me 

faire le plus grand tort ; je désirerais que M. Ducluseau la ré-

tractât. 
Me Ducluzeau : Mes cliens m'avaient affirmé ce fait, mais puis-

que le témoin le nie, je le crois. 
M. Vacossin : J'en demande acte. 
M. le président : La Cour ne peut donner d'acte de témoins à 

avocat. 
M. Vacossin : Cependant il y a eu publicité. 

M. le président (désignant un sténographe qui prend des no-

tes) : La publicité se fera sans doute un devoir de recueillir cette 

rectification. 
M. Corcellet, assigné comme témoin, a écrit de Lyon une let-

tre dont M. le président donne lecture, et dans laquelle il dit que, 

retenu à Lyon comme exécuteur testamentaire de feu M. César 

Casati. il ne peut venir déposer. 
Me Ducluzeau prend, au nom des parties civiles, les conclu-

sions suivantes : 

» Il plaira à la Cour, avant faire droit, au fond, et statuant par 

arrêt de compulsoire ; 
» Attendu que par exploit il a été fait sommation à MM. Casati, 

Caffarel et Faure de donner communication aux requérans : 1° du 
registre de paie des ouvriers ; 2° du brouillard de caisse; 3° du livre 
dinventaire dressé par MM. Casati, Goullard, Caffarel et Gavinel, 
au 30 avril 1835, et dont il est fait mention au folio 247 du journal 
de l'ancienne société civile ; qu'il n'a été fait aucune réponse à cette 

sommation ; 
» Attendu que par autre exploit de Durand, huissier à Auzon, du 

14 avril même année, enregistré, il a été fait sommation au sieur 
Bigan, gérant actuel de la société Mêge-Coste, de déposer chez M. 
Delamarre, président de la commission de surveillance, tous les li-
vres et éciitures quelconques de la société en commandite Goul-

lard et Ce , jusqu'à ce jour ; 
» Que cette sommation est également restée sans réponse ; 
» Attendu que par exploit du 11 avni 1840, il a été fait somma-

tion à M. Faure de donner aux requérans expédition de l'acte de 
cession à lui faite par M. Gavinet de la part d'un huitième qu'avait 
ce dernier dans la propriété de la mine de Mège-Coste; 

I » Attendu que le sieur Goullard, sommé par exploit du 11 avrv 
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Spécialité «les Pantalons. 
RuTénne' MAISON LACROIX, Ruen.%tne' 

M. LACROIX, encouragé p?r la riche clientèle qu i lui a valu la spécialité des 
PANTALONS qu'il a adoptée en créant son établissement, et voulant mériter de 
plus en p>us la confiance qu'oa lui accorde, vient d'agrandir ses magasins, afin 
de centraliser tous les articles, tflls que Chemises perfectionnées, Gilets de fla-
nelle, Caleçons à ceintures et Robes da chambre du meilleur goût. 

Adjudication* en justice. 

ETUDE DE M
S
 MASSON, AVOUÉ , 

Quai des Orfèvres, 18. 
Adjudication définitive, le samedi 30 

mai (840, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de 
la Seine, au Palais-de Justice, à Paris, 
sur licitation entre majeurs, en dix lots : 
BIENS situés dans le département du 
Pas-de-Calais, arrondissement de Mon-
treuii-sur Mer, canton d'Hesdin : 1° de 
la majeure paitie de la FORET de La-
broye. commune de Labroye, d'une con-
tenance de 430 hectares, 45 ares, 50 
centiares, mise a prix 336,600 francs; 2° 
du complément de ladite FORET de 
Labroye, 102 hectares 86 ares 60 cen-
tiares, mise à prix 94,400 franci. Ces 
denx lots de la forêt de Labroye pour-
ront être rénnis; 3° du BOIS de Cau-
mont, commune du même nom, £4 hec-
tare» 52 ares 50 centiares, mise à prix 
36,900 francs; 4° du BOIS de Belle-
feuille, commune de Caumont, 37 hec-
tares 89 ares, mise à prix 25,500 francs; 
5° du BOIS de Coquichard, commune 
de Caumont, 3 hectares 62 ares 10 cen-
tiares, mise à prix 1,200 francs; 6° BA-
TISSENT pour salle de vente au village 
de Caumont, mise à prix 800 francs. — 
BIENS situés dans le département du 

Nord, arron dissemant de Lille, canton 
de Pont-à-Marg, commune de Wahi-
gnies : 7° du BOIS de Cappe, 50 hec-
tares 20 ares 60 centiares, avec la 
rente en dépendant, mise à prix 79,200 
francs; 8° du BOIS de Montsorel, 24 
hectares 94 ares 30 centiares, avec les 
rentes en dépendant, mise à prix 39,500 
franc»; 9° du BAUNIER de Cappe, 1 
hectare 27 ares 80 centiares, mise à prix 
l,92û" francs; 10° da PREHardel, 1 hec-
tare 52 ares 10 centiares, mise a prix 
3,200 franci. Les 6* et 10e lots pourront 
aussi être réunis. 

S'adresser, pour avoir dea renseigne 
mens : 1° à Paris, à M* Masson, avoué 
poursuivant, dépositaire des titres de 
propriété, des plans et d'une copie de 
l'enchère; 2° à Me Gourbine. avoué co-
licitant,ruedu Pont-de-Lodi, 8; 3° à 
Me Champion, notaire, rue de la Mon 
nale, 19; 4° à Me Defresne, notaire, 
rue des Petits-Augustin», 12; Et a Cour 
riêres, par Carvin, arrondissement de 
Béthune, i M. Breton, régisseur; et sur 
les lieux, aux gardes. 

ÉTUDE DE Me
 GOISET, AVOUÉ, 

Place des Victoires, hôtel Ternaux 

Adjudication préparatoire le samed 
23 mai 1840, sur liéitation en l'audien 
ce des criées du Tribunal de la Seine, 

D'une grande MAISON de rapport 
cour, jardin et dépendances à Paris, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 78 à l'angle 
de cette rue et de celle Lajayette. 

Revenu brut, susceptible d'augmen 
tation, 15,682 fr. 

Mise à prix, 180,000 fr. 
S'adresser à M e Goiset, avoué. 

Tribunal de première instance de la Sei- 1 
ne, nne heure de ! élevée, 

D'un grand TERRAIN rectangulaire, 1 
de 2 161 mètres 80 centimètres, avec 
constructions, circonstances et dépen-
dances servant de roulage, sis à Paris, 

ue Salle-au-Comte, 2, vis à vis celle 
Saint-Magloire. 

Ce terrain, propre h bâtir, d'après les 
alignemerjs de la nouvelle rue Rïmbu-
teau qui le traversera, et de la rue Salle-
au-Comte qui sera élargie et prolongée, 
forme l'angle de ces deux rues, sur cha-
cune desquelles il présenle 35 mètres de 
face au moias.ou un développement de 70 
mètres sur les deux rues, indépendam-
ment d'une portion de terrain en bor-
dure de l'autre côté de la rua Rambu-
teau. 

Mise à prix, 350,000 francs. 
S'adresser pour les rensc ignemens è 

Paris : 1° à Me Adrien D>lacounie jeu-
ne, avouépoursuivant,dépositaire d'une 
copie du cahier des charge», rue Louis 
le-Grand, 27; 2° à Me Kuffer, avoué co-
licitant, ree Christine, 3; 3° à Me Bou 
din de Vesvres, notaire, rue Montmar-
tre, 139; 4° à U e Guyon, notsire, suc-
cesseur de M e Cotelie,rueSt Denis, 374 

ÉTUDE DE M C ADRIEN DELACOURTIE 

JEUNE AVOUÉ à Paris, rue Louis 
le Grand, n- 27. 

Adjudication définitive le samedi 
mai 1840, en l'audience dea criées du 

1° D'un TERRAIN servant du A 

lier, sis à Neaiily-sur-Seine sur la 
route.de Neuilly, avec les cous ru

c
f le 

en dépendant; 2» d'un BREVFT 

vention pour quinze années <•«;,., lB-
vrs, délivré le ,839; 3°d aCnïtSl1-
LE et de l'achalandage dép

en
STE -

t'étabiissement social
 ;
V ZXïï. 4» 

outils, ustensiles, procédés reUtiN à ,'' 
fabrication et objets servant à l'tSL? 
lion. lAiuoita. 

Mise a prix • 40 Q
fln 

L'adjudicataire sera en outre' tem. j 
prendre au prix d'estimation l

ou
. i!

e 

bois en nature qui se trouveront H.« 

l'ettbll! sèment social au iour al , 
vente. 1 M '& 

S'adresser à 1° M« Fagniez, avons 
poursuivant , rue Neuve-Saint-En .t. 
che, 36; 2» à M« Collet, avoué rue S" 
Mf»y. 25; 3° Me Msyre, notaire II 
Êitaueûu cahier de» charges et de, £ 

Età Neoilly, à M
e
 Ascelle, notaire. 

TentM lmmoblllèirca. 

Avte âlv««. 

Adjudication définitive en la chambre 
des notaire» de Paris, par le ministère 
de Me Perret, l'un d'eux, le 28 avril 
1840, à midi, d'une belle MAISON en 
pierre de taille, rue de Seine-Saint Ger-
main 45, d'un produit de 17,547 fr. net. 
Mise à prix ■• 2,5,0( 0 fr. S'adresser au -
dit Me Ferret, rue des Moulins, 18. 

Adjudication définitive le 4 mai 1840, 
en vertu d\ ne sentence arbitrais, 

En l'étude et par le ministère de Mc 

Mayre, notaire à Paris , y demeurant rus 
delà Paix, 22, heure de midi, 

En un seul lot, 

BORDEAUX, CHAMPAGNE, s 
Hourgogne, Rhin, Moselle. 

A. J0UBERT ,33,rueNEUVE-VIVIENN
E 

tient le seul dépôt à Paris de MM BAR 

TON et GLESTIER, de Bordeaux- Rm" 
NARD père et fiis, de Reims; C. MÂRCY' 

da Nuits, et DEINHARD et JOBDAN dé 

EAU OMEAIVA 
contre les 

M AUX m: PEINTS 
lUm "«-■'yueon.J'iuinuaE, PUciTSl 
[fttiivPiK», 9, à PAKR, a itm toiitw imiiinl 

Insertions 1 1 fr. 25 e. par UgrvT 

ÎPUSÏ4lCATI©SS LEGALES. 

SnsSdfc&M «sasinMsss&sss'ctsals*. 

Suivant acte passé devant Me Lefer et *on col. 
lègue, notaires a Paris, le 11 avril 1840, eara-
gisiré le 14 du même mois ; -

M. Samuel VALLOTTON d'André, professeur 
de l'Uuiversité pour la littérature etlaphiioao 
phie meiiibre de la fociété d'éduesttiou et de» 
méthodes d'enseignem'iit ds la société de la mo 
raie chrétienne Ai l'in;litut historique de Fra ce, 
l re classe et comité central dei travaux de l'A-
thenée dea aits, et do plusieurs autres sociétés 
littéraires et société» savantes, demeurant à Pa-
ris, rue Ssint Ho 0 e, 296. 

Apièj avoir dit qu'il avait fondé en janvier 
1840 une société littéraire, s&vanta, artistique 
et philastropique, ayant pour titra Neoprytaiiée 
centrai, dont l'objet est détaillé sudit acte, 

A formé une aatra loeisté ea commandite et 
par s étions entra lui, d'uno part, et les personnes 
qui dt viendraient soumissionnaires ou titulaires 
desdites actions. 

Le titre de cette foc'été est Société d'enseigne-
ment, auxiliaire de Néoprytanée central. 

Son si ge est établi à 1 aris, rue Saint-Hono-
ré, 296. 

Ladite société a pour ol j et l'enseignement en-
cyc opédiq ie aax élèves des deux stxes, par les 
pïofdaseur* les plus capables, d'après les métho-
des réputées les meilleues', dans des établisse 
mens spéciaux et dhtiuc's, créés par ltdit fonda-
teur et exploités par (Edite soci té. 

Le fonas social est fixé à .'0,i,CC0 fr., repré-
sentés par ltO actiots nominatives de 5î0 fr. 
chacune. 

La raison et la signature sociale sont S. VAL-
LOT ION d 'ANDRE et comp. 

Le fondateur-gérant appo te i ladite société .-
1° Tout le tavail de fondation, d'o>ganisation 

et d'.xplo tation pour ladite ,-ociété, avances de 
toute nature née ssitées et faites 6ar loi jusqu'au 
moment de sa mise i exécution ; 

2° La jouissance lufibante mais non cxc'u-
siva des locaux nécessaires pour le siège de la-
dite société , celui des néoprytanée central , 
athénée et institution de jeunes gens; 

3°Lacimrè:e attachée à son établissement 
d'éducation et d'instltut'on, exploité danj ledit 
local depuis plusieurs années; 

4" Tout le mobilier de3 e asse», salles d'étude, 
salles de cours, taiond^ réception, parloir, iecré-
tariat, exMaoten bon état dans lesd ts locaux et 
pouvant «ervir auxdite» sociétés unies. 

Cet apport est estimé 25,100 fr.; pour le repré-
senter dans la société, il a été attiibué au fon-

dateur-gérant 50 des actions faisant partie des 
100 cnées pour composer le fonds social. 

La dmée de la société est fix^e à dix-huit ans 
six mois, à dater de sa fondation en janvier 1840. 

Pour extrait. 

LEFER. 

Aux termes d'un acia reçu par M e Patlnot et 
son collègue, notaires à Paris, le 11 avril 1840 
enregistré; 

M. Mariin-Auguste MELLET-MANDARD, pro-
priétaire, demeurant* Paris, boulevard des Ca-
pucines, 23, a apporté diverses modifications 
aux statuts, de la compagnie d'assurance mu-
tuelle sur la vie fondée ptr lui, suivant acte pas 
aé devant ledit (VI e Patinot, le 14 mars 1840 ; 

Il a été stpulé : que ladite Compagnie d'âisu-
lurances était converite, sous la uouveie déno-
mination la Conservatrice en société en com-
mandite par actions.Jeijtre mondt sieur Mandard, 
la personne qui sera t par lui dés gnée pour être 
directeur adjoint, et les propriétaires des actions; 

Que cette société serait en nom co lectif à l'é-
gard de M. Mandard et de la personne qui serait 

18 avril 1840, portant cette mention: enregiBtfé| 1840, 
à Paris, 7e bureau, le 18 avril 1840, fol. 93 v°, 
cases 5, 6 et 7, reçu 5 fr. et pour 10e 50 cent. 
S.gné : Huguet. 

M. Sébastien BIHOREL, entrepreneur de voi-
tures, demeurant i Paris, allée des Veuves, 5, 
Champs-Élysées; 

A foimà une société en commsndite et nar ac-
tions pour le transport des voyageurs et paquets 
de p, tite messs gerie de Paris à Sèvres et Ville-
d'Avray. et retour. 

Le siège de la société est à Paris, allée des Veu-
ves, 5. 

parlai désignée pour être directeur adjoint, et 
en commandite seulement à l'égard de tous au-
tres associés ; 

Que la raison et la signature sociale seraient : 
MANDARD et Ce; 

Que le fonds social demeurait fixé à la tomme 
de 3C0,()00 francs rep'ésentés par cinquante ac-
tions da 1000 francs, et n actii ns de 5iO francs et 
quatre cents actions de 50 francs; 

Que M. Mandard, directeur général de la sa-
eiété et le directeur adjoint qu'il désignerait, 
serf ient gérar.s responsables ; 

Que 108 gérans auraient pour l'administration 
de la société les pouvoirs las pus étendus, mais 
oe pourraient faire d'emprunts pour le compte 
de la société, et que M. Mandard aurait seul la 
signature sociale et le maniement des fonds ver-
sés à la gérance -

Pour extrait. 

ÉÏSBE DK ffi* DCKMORÏ, Sgrêâ, 

Hue Montmartre, 160. 

D'une senlenee arbitrale rendue par MM. Ser-
re et Watteau, aibitres-juges, le 11 avril 1840, 
enregistrée, 

Entre i° M. Charles BORDIER, négociant, 
demeurant ordinairement à Klbeuf, de présent à 
Paris, rue des Filles-Saint-Thomas, hôtçl d'An-
gleterre, d'une part; 

2° Et M. Kugèûe PEZET, négociant, demeu-
rant à Paris, rua des Mauvaises-Paroles, i2 
d'autre part. 

Ladite sentence rendue exécutoire par ordon-
nance de M. le président du Tribunal de com-
merce de la Seine, séant à Paris, en dite du mê-
me jour, aussi enregi-tré; 

Il appert que la tociété formée entre les par-
ties pour le commerce de draps est et demeure 
dissoute i paitir du jour de la sentence. 

Et que M. Bordier est nommé liquidateur. 
Pour extrait : 

 ■ B. DURMONT. 

Par acte sous signatures privées, fait tripla à 
Paris, la 17 avril 1840, enregUtra à Paris, le 21 
avril 1840, fol 0 64, verso, cases 4 et 5, par 
Texier qui a reçu 5 fr. 50 c, dixième compris, 

Contenant société entre : 

1° M. Charies SALEUR, commis tailleur, de-
meurant à Paris, rue de l'Echiquier, 16; 

2° M. Joseph BRUANO, commis lai leur, de-
meurant à Paris, passage dea Deux-Sœu?s, 42, 
faubou g Montmartre; 

3° Et M. Henry RIQUET fils, propriétaire, de-
meurant à Paris,, boulevard Saint-benis, 4. 

Cette «ociété a pour objet le commerce d'ha-
billemens d'homme; elle a été formée en nom 
collée if entre MsS. Saleur et Bruand et en com-
mandite avec M. Riquet fils. 

Sa durée est de dix année» qui ont commencé 
le 1 er avili 1840, et qui finiront le 1 er avril 
1850. Le siège de la société eit à Paris, rue Ri-
chelieu, 72. 

' La raiaon sociale est SALEUR, BRUAND et 
comp. La signature sociale portera ces mêmes 
no.us. MM. Saleur et Bruasd qui sont les gérans 

en feront iiwge, mais pour les affaires delà so-
ciété seulement. 

La mise en société est compo*ée, savoir : pour 

MM. Saleur et Bruand, de leur industiio >t de;Ba'fro\d°Ï6 

!
e
„
u

! '
ra

;
ai

'' «f pour M. Riquet de la somme de) Le capital social a été fixé à la somme de 
10,(0.1 fr. qu il » est obligé a foun ir au fur et à 167,000 fr., composte 1° do l'apport deM.Capi-
mesure des besoins delà «oc.éto, et mondit sieur j tain, consistant dans h somme de 117,1:00 fr., 
Riquet ne pourra jamais être oblige au delà de ; valeur estimative des meubles et ustensiles ser 
ladite somme de 10,000 francs envers ladite so 
ciété. 

50,000 fr. 

167,000 fr. Total égal au capital social. 
Pour extrait : 

Signé MOUCHET 

Suivant acte passé dsvant M e Mouchet et son 
collègue, notaire» à Paris, le 14 avril 1840, en-
registré ; 

ÉntreM. Antoine Jacques-Louis CUISIGNIER, damer, MM. les créanciers 

! ancien négociant, demeurant à Paris, rue Bas- î Du
 sieur CRISNON, limonadier, boulevard 

i froid, 15; j Saint-Martin, 8 et 10, entre les mains de MM 

NOTA. I! «t nécessaire) que les créanciers 
con-troqués pour les vérification «t affirmation it 
leurs créasses* remettent préalablement leur, 
titres à MM, les syndics. 

PRODUCTIONS DS TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai ât 20 
jours , à dater de ce jour , leurs titru it 
créances , accompagnés d'un bordereau t*t 
papier timbré , indicatif dis sommes à ri-

Ig40. j
de

 papiers peints, demeurant à Paris, rue Bas-

La société aura ponr titra : Voitures VEclair.
,fro

^»'
5

: . . . . , , „_ ,, 
La rasion lociaië est BIHOREL et C

e
. et la si-

1
, M- Cuisignler ayant usé de la faculté qu il si-

gnature portera les mêmes noms. i ̂ "
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P'tain sous U rai 
: cents actions de 250 francs |»

onGAP
i

TAIN
 C\ suivant acte reçu par M

e 

La durée est de dix années à Partir du 1» mal ! ̂ dlt^t^m^^ faM

£
aEt

 I d̂ îSy^^dlcide Ufi&to IH"^ 

gr)i 
Des sieurs FABEL frères, mds da papeter!» 

fine, quai Voltaire, 1, e lre les main» de M. 
Geoffroy, rue d'Argenieuil , 41 , syndic do la 
faillie (N° 1484 du «r.); 

Du*!f eur PAsQUET, tabletier, rue de la Feull-
'ade, 3, entre les mains de M. fJefoix, faubourç 
Montmartre, 64 bis, syndic de la faillite'^0 1487 
du gr )

; 

Du sienr SCHWACH, pharmacien, rue Nve-
dcs-Petits-Chsmps, 18, entre les mains de MM. 

Defoix, faubourg Montmartre, 54 bis; Fromegé, 
rue Coquiuière, 38, syndic da la faillite (N° 1501 
du gr )

; 

Pour , en conformité de l'arlieh 493 « M 
toi du 28 mai 1838, être procédé à la vérifica-
tion des créances, qui commencera immédia-

tement après (expiration de oe délai. 

représenté par quatre 

chacune ; ces actions «ont au porteur, eït»a por-
te t lei numéros de 1 à 400, et «ont extraites a'un 
registre à souche qui restera déposé chez M. Bou 
mi t-Verron, notaire de la société; elles sont si 
gnéespsrM.Bihorel, 

Sur ces quatre ceats actions, les deuxc~nts 
première» appartiennent à M. Bihorel, confine 
lormaut le p ix de son apport, mais le» quatre 
vingts première» resteront à la souche pour ga 
rantirla gestion de M. Bihorel, et ne pourront 
être vendues tant que durera la société. Les 
deux cents autres seront ém ses au comptsintpar 
le gérant et ne pourront l'être au-dessous du 
pair. 

M. B horel est seul gérant de la société, et en 
cette qualité il a seul 1» diitction de i'enb épris?; 
11 a»eul la signature sociale, mais it ne peut l'em-
ployer que pour les marchés qui pourraient être 
â faire uvec les commis et employés. Dan» aucun 
cas il ne peut souscrire de billets. 

Pour faire publier, tou» pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

BOURNET-VERRON 

Suivant acte passé devant Me Mouchet et son 
co lègue, notaires i Paris, le 14 avril 1840, en 
registré, 

M. Antolne-Jacqués-Louis CUISIGNIER, an-
cien négociant, demeurant à Paria, rue Bat-
froid, 15, 

Bt M. François-Philippe CAPITAIN, fabri 
cant, demeurant a Paris, rue Basfroid, 15, 

Ont formé uno société en commandite ayant 
pour objet la fabrication des papiers de tenture 
dits papier» p ir,ts. 

M. Capltaln est leul associé-gérant et respon-
sable. 

M. Cuisignler eU simple associé commandi-
taire. 

La raison sociale est CAPITAIN et Comp. 
Enqualiicd'as80cié-gërantet responsable, M. 

Capitain a seul la signature sociale. 
H ne peut dans aucun cas se servir de celte 

signature sociale pour ses affai<es particulières. 

La durée de la société a été fixée k six années,, 
q ii ont commencé à courir le 4" janvier 1840 
pour finir au 1 er jauvier 1846. 

Le siège de la société a été établi à Paris, rue 

ei. 

Pour extrait : 

LEGRAS , 

Ancien notaire, rue Beauregard, 8. 

- — • -~ ' consistant daâs la tomme de 10,000 
•T Suivant acte passé devant M

e
 Antoine Bour- francs en deniers par lui versés 

net-Verron et son collègue, notaires à Paris, le dans la société d^s le I
e

' janvier 

vanta l'exploitation de la fabrique, des matières 
premières, et marchandises fabriquées existait 
dans les magasins et atelier» au 1 er janvier 1840; 

2" Et l'apport de M. Cuisignler 
H7.C00 fr. 

Ba bier Ste Mali», prédécesseur ds Me Mouchet, 
et son collègue, le 26janvier 1837 ; 

A déclaré se retirer de la société, 
En conséquence, la société formée entre eux 

par l'acte sus-énoncâ sous la raison CAPITAIN 
et Ce, a été et est demeurée d'un commun ac-
cord, dissoute à compter du 31 décembre 1839. 

U. Capitain, conformément à l'article 13, a été 
seul chargé de la liquidation, avec pouvoir de 
régir, gérer et administrer activement et passi-
vement les affaires de l'ancienne société. 

Pour extrait, 

Signé : MOUCHET 

SfStSîlHÈSl fie MlMWWe. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des faillites, MM. les 
créanciers : 

NOMINATIONS »■ SYNDICS. 
Du sieur PARCHEMINIER, doreur sur por-

celaine, fsnbg, St-iienis, 68,1e 29 avril il 1 heu-
res (N° 1540 dugr.); 

Delà dame veuve GARLIN, marchanda de 
nouveautés, rue Ca tlsdione, 2; le 29 avril à 11 
heures (N° 1534 du gr ); 

Du sieur CH UNE, entrepreneur de bàtlmens, 
aux Batignolits, rue de l'Église, 20 ; le 29 avril 
à 2 heurts (N° 1529 du gr.); 

Du «leur DURAND tîné, md de charbon ds 
bois, rne des Canettes, 14, le 29 avril à 2 heures 
(N° 1421 du gr.) ; 

Du sieur LÉGER, marchand da vis» restau-
rateur, barrière Montparnasse, rue de la Gaité , 
le 30 avril à 11 heures (N° 1516 du gr.)

; 

Du sieur RAMPON, md de vins, rue Lafiltte, 
42, le 30 avril à 1 heure (N° 1488 du gr.); 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan 
nier s présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA. Le» tlera-porteurg d'effoti on e«do«se-

mim d« CM feuillet a'étaat pas eoss&s, «ont 
priés àa remettre au greffe leurs adressas, ailn 
d'être convoques pour Iss assemblées aabié-
trutntes. 

VERIFICATIONS JKT AFFIRMATIONS, 

Du tienr SELLIER, GROS ét Ce , rue Jean-
Pain-Mollet, 16, le 29 avril i 12 heures (N° 1372 
du gr.); 

Du sieur SOUL1É, négociant en laine», fil, etc., 
rue Saint-Fiacre, 2u, le 30 avril i 2 heuret 11a 
(N° 1433 dugr.); 

Powr tire procédé , tous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs criances. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI Î5 AVRIL. 
Dix heures : Gosselin, fabricant de sucie indi-

gène, conc, — Gosse iu et Ce , fabricant de 
sucre indigène, id.— Villedieu mercier, tynd. 
— Juventm, négociant, id. — Cuvillier, char-
pentier, vérif.— Chanu, fondeur en suifs, clot. 

DÉCÈS DU 22 AVRIL. 
M. Hervé, rue Saint Jacques 251.- MmeDu-
perche, me Saint J>cque , 272 —M, Cbaotner, 
me Montorguell, 70. — Mlle Griveau, rue ««• 
Boucherie», î8. — M Lucas, me Neute-MMii-
mo tant, 2. — Mme Frère, rue de Poitou, 30.-
Mma veuve l.ebecqu% rue du Faubourg-nu-
Roule 47. -- Mme uemsire, rue d'Angonleme, 
25. — M. De oy rue de Monceau, 4 bis. -
Gudin, rue Vivjenr e, 40. - Mlle Martiuon, rue 
Tuitbout, 9. — Hmi veuve Trinquet, rue ne » 
Grande-Truanderle, 54. — M. Terrillion, iue "" 
Faubourg-St-Deni», 16. — M. Beraud, ruede i» 
Verrerie, 48. — Mme Méry, p'acr du Trône. »• 

— M. Lejeuno, rue de» Tournetles, 8.— M- " 
chesne, place Roya'e, 2. —Mme Fleory, 
St-Paul, 4i. — Mme veuve Luys, rue Ste-n» 
cide, 21. — Mme veuve Cornu, rue Mâcoo,__* 

BOURSE DU 24 AVRIX^^ 
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